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OBSERVATION 

I 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES. 

Le  Comité  des  Finances , apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  Colmar  fur  la  réticence  de  fix  cents 
millîcms  qu’il  impute  à M.  Neeker , a arrêté  que  no 
devant  pas  le  rendre  leul  juge  des  ©bférvations  pré- 
fèntées  par  ledit  lîeur  Colmar,  il  convenoit  qu’elles 
fuilent  livrées  à l’opinion  publique  par  la  voie  de 
rimprelîion. 


AVERTISSEMENT  DE  L’AUTEUR. 

J AüRois  pu  rendre  cette  analyfe  publique  dés  les 
premiers  jours  du  mois  d’Août , 6c  confondre  une 
multitude  de  journalises  mercenaires  , vils , intolé- 
rans , téméraires , ennemis  de  l’ordre  6c  de  la  lu- 
mière , toujours  prêts  à jeter  un  voile  fur  les  ma- 
nœuvres fecrêtes  , défaftreufes  , dirigées  contre  le 
pauvre  Peuple  , qui  me  condamnèrent  impitoyable- 
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tncnt  (îc  m’être  mis  en  avant  fans  être  en  état, 
difoicnt  ils,  de  fournir  au  moins  des  fémi-preuves. 

Les  honnêtes  gens  fauront  cjue  la  matière  etoit 
aflèz  délicate  pour  que  je  dulTc  me  preferire  une  mar- 
che régulière,  méthodique  t Ôc  ceft  d apres  cette 
conduite  que  je  fuis  parvenu  à fixer  l’attention  de 
MM.  du  Comité  des  Finances,  de  l’Aifemblée  Natio- 
nale, dont  les  délibérations  fages , à mon  égard  , m’ont 
fourni  l’occafion  de  faire  le  facrifice  de  mon  inteiet 
perfannel  à la  chofe  publique. 

INTRODUCTION. 


Il  importe  à tous  les  Citoyens  de  connoître  les 
erreurs  dans  les  comptes  deS  ordonnateurs  des  divers 
dénartemens  & très-pardculièrement  de  celui  oe  la 
finance.  C’eft  dans  ces  vues  que  je  me  fuis  prop'e 
de  faire  remarquer  celles  qui  m’ont  paru  les  plus  (ail- 
lantes , & qui  n’ont  point  échappé  à l’œil  attentic 
de  tout  homme  qui  voudra  obfcrver  fans  prévention 
la  marche  tortueufe  de  ceux  qui  lonc  iiltcrefles  au 
défordte  & à cloign.er  le  giraïui  œuvre  de  la  con  h- 
tution  ; cependant  on  ne  peut  conftater  i inexaditude 
d’aucun  compte  que  par  l’examen  des  pièces  préten- 
dues juftificatives , £<■  par  cette  railon  meme,  il  faut 
oiie  tous  les  comptables  offrent  à l’infpeaion  publi- 
que, c'ea-à-dire,  des  Citoyens  courageux  & maruits 
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qui  fe  préfencent  pour  relever  les  erreurs , tontes  les 
pièces  à l'appui  des  depenfes , ainfi  que  celles  qui  conf- 
tatent  les  recettes  eiFcdives  j jurques-là  nous  fommes 
auterifes  à regarder  comme  faux  ou  vicieux  tous  les 
articles  qui  ne  font  point  étayés  des  pièces  judifica» 
tives  & probantes. 

Je  veux  hienj  dit  le  Minijlré  à la  fin  du  préam- 
bule ou  difeours  , dans  fon  compte  général  du  2 [ 
Juillet  1790,  quûn  rende  rétroactive  à mon  égard  la 
loi  de  la  refponfabilité  des  MiniJîreS  ; je  veux  bien  quon 
la  reporte  jufqidaii  premier  jour  de  ma  précédente  ad-- 

.minijlration  j &c, 

\ 

En  faifilTant  la  propofition  de  M.  Ncckcr , nous  le 
prions  de  nous  dire  comment  il  fe  fait  que  ^le  total 
de  fon  compte  rendu  en  17S1,  ne  cadre  ni  avec 
celui  qu'il  a donné  dans  fon  traité  fur  radminiftration 
des  Finances , ni  avec  celui  qui  étoic  joint  au  dif- 
eours prononcé  le  5 Mai  1789,  à louvcrture  des 
Erats-Gcnéraux , compte  par  lequel  il  n’a  porté  qu"à 
livres  les  revenus  du  Roi,  lefquels  dans 
fon  adminitfration  des  Finances  , font  portés  à 
545,900,000  livres,  ce  qui  opere  une  diminution 
d’environ  70,000,000  livres  fur  les  revenus  publics. 

Nous  demandonsd  où  provient  cette  différence,  & 
pourquoi  n en  avoir  nas  expliqué  les  détails  ? 
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A 1 egard  du  compte  général  rendu  cette  année 
1*7^0 5 tout  y cft  mafîe,  tout  y eft  confondu;  re- 
venus publics , recettes  extraordinuires , emprunts,  an- 
ticipations , &c.  1 

Malgré  cette  confufion , M.  de  Brémont , Citoyen 
très'Verfé  dans  les  matières  de  Finance  , s’eft  emprcFiC 
de  rendre  public,  par  la  vois  de  rimpreffion,  un  j^mplc 
appercu  par  lequel  il  démontre  & prouve  qiFil  y a 
2^4  millions  d’erreurs  fur  quatre  articles  feulement 
de  ce  compte. 

Notre  objet  n’étant  point  , dans  ce  moment  ^ 
d'analyfer  un  tel  compte  (i),  nous  nous  bor- 
nerons, quant  à préfent,  à donner  ici , ainfi  que  nous 
nous  y fommes  engagés , l’état  de  fitnation  auquel  fe 
trouvoit  le  Tréfor  Royal , au  premier  Janvier  1790, 
dans  lequel  j’apperçois  une  fomme  d’environ  859 
rniliions  dont  M.  Necker  n’a  pa^  juftifié  de  l’emploi. 

Le  compte  de  1788  juftifîe  que  le  fervice  de  cette 

(i)  Le  feul  article  (3es  dépenfes  de  ce  compte,  relatives  aux  fub® 
fiftaiiçes,  montant  à 39  millions  800  mille  livres,;  ainfi  que  les 
deux  articles  des  primes  accordés  , montant  enfemble  à 1 1 miL 
lions , exigent  les  plus  férieufes  recherches.  On  découvrira  ici , peut  - 
être  , les  traces  , au  moins  des  veftîges]  d’im  autre  Livre-Rouge  | 
|i  fa  exiftoif  m fm*  k§  fubTiftauees  dè§  1758» 
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année  étoit  affnrc  par  le  moyen  de  Temprunt  de  MO 
millions , & par  le  renouvellement  des  anticipations 
alors  Gxiftantes. 

Il  eft  prouvé  par  ce  compte  que  toutes  les  charges, 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires  de  1788  acquittées, 
il  y auroit  eu  au  premier  Janvier  17^9  j la  fomme 
de  7,593,000  livres  d’excédant  du  fervice  de  1788 

M.  N ecker 'Confirme  les  réfultats  du  compte  de 
1788  , en  prenant  pour  preuve  du  déficit  qui  exif-^ 
toit  alors  dans  les  Finances. 

Il  eft  prouvé  que  les  dépenfes  de  17^8  dompre* 
noient  une  fomme  de  76,500,000  livres  de  rem- 
bourfement  qui  ont  été  fufpendus  au  mois  d Août 
1788. 

Enfin  , il  eft  connu  que  le  dépériftement  de  quelques 
branches  de  revenus  eft  poftérieur  au  mois  de  Mai 
& même  à l’année  entière  1789. 

C’eft  d’après  ces  différentes  bafes  qu’on  peut  c6n- 
noître  quelle  étoit  la  fituation  réelle  du  Tréfor-Royal 
au  premier  Janvier  1789. 

A cette  époque  les  dépenfes  des  différens  Dépar- 
temens  pour  le  fervice  de  1788  n’étoient  pasfoldées  à 
beaucoup  près  ; il  y avoir  des  retards  fur  les  penfions , 
fur  les  gages,  traitemens,  &c. 
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TABLEAU 

DE  SITUATION  DU  TRÉSOR  ROYAL, 

Au  3 I Dicêinbre  1789  j d'après  le  rapport  du  premier 
Minijire  des  Finances, 


Au  premier  Janvier  1789,  M. 

Necker  devoir  avoir  en  cailTe  , foit 
en  argent , foit  en  effets  exigibles , 

uneifommedc 145,643,000!, 

Sans  y comprendre  celles  réfultan- 
tes  des  retards  des  paiemens  qui  ne 
feront  ici  que^pour  mémoire.  Voyez 
le  Chapitre  10  des  recettes  exrraor- 
dinaircsdu  compte  rendu  par  M.  de 
Erienne,  Archevêque  de  Sens. 

Les  recettes  du  Tréfor^  Roy  ai , fui- 
Tant  M.  Necker , étoient  en  1789, 

de.  . - 475,2.94,000!. 

_ . ...  ^ 

Nota.  Nous  obferverons  ici  des  viimnces  entre  le  compte  de  1785 
à celui  de  1789,  même  de  1787  à 1790  i ii  faut  que  l’admi- 
riirtration  juftiÏÏe  une  diminution  progirefllve  auili  extraordinaire  du-, 
faut  une  époque  où  les  droits  ont  été  beaucoup  augmentés,  & le 
peu;de  a été  furchargé  d’abord  par  les  10  fols  pour  livre  impofés 
fous  M.  Fleiuy  , {uxelTeLir  de  M.  Necker , | fols  par  livre  fur  le 
café , 5 fols  par  livre  fur  le  fucre , l’impôt  fur  les  glaces  & fur  cou  5 
les  genres  de  matériaux  à bâtir;  ce  qui  devoir  donner  une  aiig« 
iiiearation  coiifidérable  fur  le  produit  de  la  ferme  génémle.. 
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L’emprunt  de  la  Caiiïe  d’Efeompte  ■ 

en  vertu  de  TArrêc  du  Confeil  d’Etat 
^ du  Roi  du  17  Janvier  1789  J étoit  de  25,000,^0©!» 

Autre  emprunt  décrété  par  l’Af- 
femblée  Nationale  le  19  Décembre 
1789  , en  verfant  pour  80,000,000 
livres  de  billets  de  la  Caiffè  d’Ef- 
compte  > ci 80,000,000  L 

Chapitre  des  anticipations- 


Les  anticipations  fur  lefervice  des  ' • 

huit  derniers  mois  de  1789,  fuivant 
le  rapport  de  M.  Necker,  à l’ouver-  ‘ ’ 

ture  des  Etats-Généraux  au  chapitre 
des  anticipations , étoient  de,  . . 172,000,000!. 

Celles  fur  1791,  fuivant  le  même , 
croient  de  . . . . . . . . 90,000,000!. 

Les  emprunts  nationaux  des  30 
'&■  80  millions , en  vertu  des  Décla- 
rations du  Roi  des  i i & 28  Août 
1 789, ont  produit , fuivant  le  dernier 
compte  de  M.  Necker  ....  31,717,577!. 


Le  produit  des  vaiffelles , fuivant 
|e  même 14,257,0401, 

La  contribution  patriotique  , fui- 
vant le  même  .......  9,721,085!, 
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Chapitre  des  dépenfes  arriérées. 

Parties  arriérées  reftées  en  cailfe , tandis  que  M. 
Necker  les  porte  en  dépenfe  , 

Savoir: 

I S mois  d’arrérages  des  rentes  an- 
nuelles montant  à 161,^^6^000 
par  an  , fuivant  les  difFcrens  comptes 
de  M.  Neckerj  ci,  pour  18  mois  • 243,729,000 î.\ 

Idem,  Pour  intérêts  d’elFets  pu- 
blics , fuivant  les  mêmes  comptes , 

44,300,000  livres  par  an,  & pour 
2 8 mois 6^,45 0,000  L 


Pour  intérêts  des  gages  des  char- 
ges, montant  à 14,692,000  livres 
par  an,  & pour  18  mois  ^ ci,  . 22,038,0001. 

Six  mois  de  penfions  arriérées,  ci,  14,500,000b 

L’arriéré  des  divers  Départemens 
peut  s’élever  à 1 60  millions  5 mais 
M.  Necker , d’après  fon  dernier 
compte  général,  paroitêtre  en  avance 
avec  les  Miniftres  de  25  à 30  mil- 
lions, ci,  pour  mémoire , ( i ) 


(i)  Il  paroît  que  M.  Necker  eft  ici  en  avance  de  à 30  millions 
avec  les  divers  Départemens. 

A-t-il  pu  le  faire  fans  être  autorifé  par  l’AlTemblée  Nationale  ? 
raifon  pour  laquelle  il  convient  de  faire  compter  également  les  or- 
donnateurs des  différens  Départemens. 


Total  des  fommes  ver  fées  au  Trc- 
for  Royal , ôc  de  celles  qui  one  dû 
y exider  pendant  Tannée  17S9.  .1,390,448,701!^ 

Sur^ quoi  il  faut  en  déduire  les  dé- 
penfes  fixes , montantes  enfemble, fui- 
vant  le  rapport  le  compte  de  1789, 
ci, 531,005,701! 

Rcfte  en  caiiîé  au  3 i Décembre 
1709  J toujours  d’apres  le  compte  ' 

de  M.  Necker 859,005,701!. 


Ohfervations  générales. 

Dans  la  fnppofition  où  le  premier  Minière , fos 
panifans  &adhérens,  croiroient  pouvoir  répliquer 
à ces  obfervations  générales , je  demanderois  que  la 
djfcnffion  détaillée  des  comptes  de  Finances  fût  faite 
conrradiéFoirement  & publiquement  en  préfence  d’un 
certain  nombre  de  CommifTaires  nommés  par  TAf- 
fcmblée  Nationale , de  Citoyens  affez  inftruits  ôe 
verfés  dans  les  matières  de  Fina»ce  que  j'offre  de  réunir 
à cet  efftt. 

Alors  je  ne  me  bornerai  point  à faire  connoître 
les  erreurs  ôc  les  defordres  de  Tancien  régime  de  la 
Finance  ; je  propoferai  de  fuite  un  plan  de  travail  fur 
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«ne  îégiOation  de  Finance  économique  de  la  pîus 
grande'  importance  , légiOation  qui  n*a  jamais  exifté, 
5c  dont  les  bafes  feront  appuyées  fur  la  régénération 
de  l’Agriculture  , feul  fondement  foîide  d’iine  bonne 
conftiturion.  ^ 

Pour  y parvenir,  j'ofFre  à MM.  du  Comité  des 
Finances  éc  à faugüfte  Aflembîce  : 

I®.  De  réfoudre  le  problème  des  aïïîgnaîs  ou 
papier-monnoie  de  la  manière  la  plus  propre  à opé- 
rer immédiatement  la  liouidation  de  la  totalité  de  la 
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dette  publique  , & d’aifurer  fur  des  hypothèques  & 
non  fur  des  impôts  le  fort  du  Clergé,  & les  dépenfer 
relatives  au  culte,  (i)  . 


(i)Pour  mi’un  papier-mqncoie  paifTe  êtreiitiîj;  fans  jamais  nuire, 
iî  faut  qu’il  foit  inimitable , imperdable  , même  au  feu  , inviolable  , 
préférable  même  dans  le  commerce  à l’or  Sc  a l’argent  ; il  faut  qu’iî 
foit  volontairement  acceptable  comme  une  lettce-de-ckange  , qu’il  en 
fa/Te  toutes  les  fondions,  qu’il  en  ait  toute  rutilicé  fans  en  avoir 
les  inconvéniens. 

II  faut  qu’il  puifife  fervir  a liquider  la  dette  immenfe  de  l’Etat, 
fans  exception  quelconque , Sc  s’étendre  jufqu’aux  rentes  viagères 
ce  qui  réduira  fur  le  champ  les  charges  de  la  Nation  aux  Feules  dé- 
penfes  d’adminidration. 

Il  faut  que  l’allîgnat  ferve  à anéantir , & a remplacer  tous  les  pa- 
piers généralement  qitelconques  qui  circuletxt , prcrvoqiient  l’agiotage 
à la  bGurfe, 


1^.  De  fournir  des  plans  d’aclminidration  écono- 
mique 6c  de  réuüélions  fur  les  divers  Departemens 
qui  ne  feront  pas  moindres  de  70  uiiUions  par  an. 


Il  faut  qu’il  puiiTe  établir  la  plus  grande  concurrence  dans  la  vente 
des  biens  Nationaux,  favorifer  i;ur  plus  grande  divifion  entre  les 
mains  du  plus  grand  nombre  polTible  de  Citoyens  les  plus  laborieux, 
ceux  même  fans  propriété  5 c’eft  le  feul  &c  l’imique  moyen  d’encou- 
raçer , de  léeéncrer  l’agriculture  & le  commerce , d’anéantir  la  men- 
dicité Sc  la  parefiè. 

Il  faut , pour  que  l’hypothèque  ne  foit  point  illiifoire  , que  chaque 
alfignatou  ligne  territorial,  porte  fur  tel  ou  tel  domaine  dénommé*, 
elHmé  aux  deux  tiers  de  la  valeur  réelle , par  les 'Municipalités  de 
Département - 

Il  faut  que  le  papier-monnoie  qui  fera  adopté,  foit  de  nature  à 
attirer  dans  la  circulation  une  certaine  malle  d’argent , & qu’il  rende 
nul  entre  les  mains  des  capitaiiHes , fpéculateurs  avides  , le  numérake 
caché  ou  enfoui.  ' 

Il  fiiut  pouvoir  alTurer  dans  tout  le  Pvoyaume  la  folde  des  trou- 
pes par  une  circulation  fulfifante  Ôc  foiitenue  pour  ,tous  les  befoins 
journaliers  Sc  de  détails. 

Il  faut  également  alTurer  fur  des  hypothèques  & non  fur  des  im- 
pôts, le  fort  du  Clergé  & les  dépenles  relatives  au  culte. 

Il  faut  diriger  les  choies  de  manière  que  1 interet  de  1 argent  ne 
puilTe  jamais  furpalTer  celui  des  terres. 

Il  faut  qu^  ce  papier-monnoie  ait  plufieurs  points  d’échappement, 
& qu’à  une  époque  fixe  il  puilTe  rentrer , s’éteindre  , & prendre  le 
niveau  des  beioîns  de  la  Nation  aulfi  bien  que  1 argent. 
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3®.  De  fiipprimcr  tous  \Q$imp6ts  àrbicraires  vexi-s 
tôires  de  Tancicn  régime , en  les  remplaçant  par  des 
Cûntrïhutïons  (i)  fimples  qui  ne  porteront  que  fur  deux 
ou  trois  objets,  lefquels  fourniront  au  delà  des  befoins 
de  riitat. 

4^.  D’indiquer  les  moyens  d’alTurer  l’abondance  des 
denrées  de  première  néceffîté^  d*empêcher  à jamais 
l’accaparement  &:  le  monopole  des  grains  de  farines  *, 
de  favorifer  fingulièrement  la  libre  circulation  de  ces 
denrées  , fans  avoir  à craindre  l’abus  de  cette  liberté 
qu’il  Cti  toujours  nécelTairc  d:  prudent  de  furveilicr 


Voilà  les  bafes  & les  principes  fur  lefquels  il  convient  d’établir 
le  choix  d’un  papier  monnoie  qui  doit  toujours  être  un  Jigne  terri- 
torial. 

Toutes  CCS  confidérations  nous  confirment  dans  l’indifpenfable  né- 
ceflité  de  former  un  plan  de  légiflation  de  finance  economique , 
propre  à accélérer  6c  à confolider  la  conftitution. 

(i)  Il  n’eft  pas  inutile  d’obferver  ici  la  différence  qui  exifte  en- 
tre l’impôt  6c  la  contribution.  ^ 

(x)  M.  Hell, Député  d’Alface  , membre  diftingué  du  Comité  d’ A- 
griculture  / aufîi  éclairé  que  Citoyen  vertueux  , eft  en  état  de  répandre 
l^s  plus  grandes  lumières  fur  cette  partie  intéreffante  de  l’économie 
rurale  6c  de  la  police  générale  , lorfque  i’augufte  Affemblée  voudra 
s’en  occuper.  Cet  objet  des  fubfiflances  eft  de  même  de  la  plug 
grande  importance  6c  très-inftant, 


5'^.  Enfin  par  une  Inite  des  précédens  moyens 
d’en  donner  d’une  facile  execution  pour  la  jondicn 
de  toutes  les  rivières  navigables  par  l’ouvcrtnie  des 
canaux  de  navigation  & d’arrofement  2c  leur  con- 
fedion , ainfi  que  celles  des  grandes  routes  & chemins 
de  communication  ; d’empccher  les  inondations  2c  dé- 
bordemens  des  eaux  de  pratiquer  tous  les  travaux 
relatifs  au  defiechemenc  des  lacs  , étangs  2c  marais 
nuifibles , ainfi  que  les  atterrifiemens  le  long  de  la 
mer  2c  des  rivières , caufes  ordinaires  des  épidémies , 
des  épizooties  qui  ravagent  les  campagnes  2c  les 
villes  , 5c  très-particulièrement  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales. 

On  parviendra  ainfi  à favorifer  l’exploitation  d’une 
multitude  de  mines  dont  celles  des  charbons  de  terre, 
fi  utiles  aux  ufines , abondent  dans  le  Royaume,  ce 
qui  ménageroit , économiferoit  nos  bois  dont  la  rareté 
2c  les  prix  augmentent  fenfiblement. 

Par  la  difpofition  de  ces  divers  travaux  indifpen- 
fables,  l’AfTemblée  Nationale  aura  la  douce  facisfac- 
tion  de  mettre  de  fuite  les  adminiflrations  de  Dépar- 
tement à même  d’occuper  l’infinitc  de  bras  oififs  ôc 
des  êtres  robuftes  2c  laborieux  qui  font  dans  l’indi- 
gence , 2c  que  les  malheurs  des  ci rcon fiances  n’ont 
que  trop  multipliés  au  grand  regret  de  1 humanité. 

Signe  J COLMAR. 
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